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  LISTE DES SYNDICATS INSCRITS AU 27/08/10 
BRANCHE SYNDICATS DPT Nbre de délégués 

CAOUTCHOUC MICHELIN CLERMONT 63 2 

CAOUTCHOUC MICHELIN BLANZY 71 2 

CAOUTCHOUC LE JOINT Français 22 4 

CAOUTCHOUC KLEBER TROYES 10 1 

CAOUTCHOUC CONTINENTAL SARREGUEMINES 57 1 

CAOUTCHOUC PAULSTRA CHATEAUDUN 28 2 

CAOUTCHOUC HUTCHINSON CHALETTE 45 2 

CAOUTCHOUC TRELLEBORG 44 2 

CAOUTCHOUC HUTCHINSON JOUE LES TOURS 37 2 

CAOUTCHOUC GERFLOR PROVENCE 26 3 

CAOUTCHOUC HUTCHINSON SOUGE 72 5 

CAOUTCHOUC PAULSTRA ETREPAGNY 27 1 

CAOUTCHOUC MICHELIN CSM BASSENS 33 1 

CAOUTCHOUC PAULSTRA SEGRE 49 2 

CAOUTCHOUC HUTCHINSON GAMACHES 80 1 

CHIMIE COLGATE 60 3 

CHIMIE SOFERTI 33 1 

CHIMIE KODAK CHALON S/SAONE 71 2 

CHIMIE TPF GONFREVILLE 76 3 

CHIMIE BRI (YSL) 60 6 

CHIMIE ELIOKEM 76 2 

CHIMIE EURIDEP/PPG GENLIS 21 3 

CHIMIE BASF 60 1 

CHIMIE KODAK RETRAITES 94 2 

CHIMIE PPG MOREUIL 80 4 

CHIMIE L'OREAL AULNAY 93 3 

CHIMIE TOTAL SIEGE 92 2 

CHIMIE CRAY VALLEY 62 4 

CHIMIE GPN 76 3 

CHIMIE SITE CHIMIQUE PONT DE CLAIX 38 4 

CHIMIE ARKEMA JARRIE 38 5 

CHIMIE SEPR 84 2 

CHIMIE GMG 45 2 

CHIMIE ALUMINIUM PECHINEY 73 2 

CHIMIE BOSTIK AVELIN 59 1 

CHIMIE BOSTIK PRIVAS 7 2 

CHIMIE SOPROREAL 93 1 

CHIMIE L'OREAL CLICHY 92 5 

CHIMIE RHODIA CHALAMPE 68 5 

CHIMIE ARKEMA ST FONS 69 3 

CHIMIE RHODIA RETRAITE LILLE 59 4 

CHIMIE GEMEY 45 6 

CHIMIE FERROPEM 65 2 

CHIMIE ARKEMA LACQ 64 3 

CHIMIE CARGILL 59 5 

CHIMIE GPN GRAND PUITS 77 1 

CHIMIE RHODIA ST FONS 69 4 

CHIMIE ARKEMA MONT 64 3 

CHIMIE AIR LIQUIDE PARDIES 64 1 

CHIMIE ACETEX 64 2 

CHIMIE ADISSEO LES ROCHES 38 1 

CHIMIE AIR LIQUIDE PARIS 75 1 

CHIMIE ARKEMA LA CHAMBRE 73 3 

CHIMIE RHODIA BELLE ETOILE 69 3 
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BRANCHE SYNDICATS DPT NB DELEGUES 

CHIMIE SOBEGI MOURENX 64 2 

CHIMIE YARA MONTOIR 44 2 

CHIMIE AIR LIQUIDE CARQUEFOU 44 2 

CHIMIE COMPLEXE CHIMIQUE ST AVOLD 57 2 

CHIMIE CIBA HUNINGUE 68 1 

CHIMIE T.F.L. HUNINGUE 68 1 

CHIMIE BLUESTAR ST FONS 69 2 

CHIMIE EVALIANCE 83 2 

CHIMIE ARKEMA BALAN 1 2 

CHIMIE SANOFI AVENTIS 94 3 

CHIMIE CHEVRON CHEMICAL GONFREVILLE 76 2 

CHIMIE ARKEMA FOS SUR MER 13 6 

DROGUERIE COOPER 77 4 

INDUSTRIE PHARMA JOHNSON ET JOHNSON 51 1 

INDUSTRIE PHARMA MERCK 63 1 

INDUSTRIE PHARMA GSK 76 1 

INDUSTRIE PHARMA SANOFI AVENTIS 75 8 

INDUSTRIE PHARMA FAMAR ORLEANS 45 2 

NAVIG PLAISANCE JEANNEAU 85 2 

NAVIG PLAISANCE BENETEAU 85 2 

NAVIG PLAISANCE DUFOUR YACHTS 17 3 

NAVIG PLAISANCE FOUNTAINE PAJOT 17 2 

NAVIG PLAISANCE PLASTIMO 56 1 

OFFICINES PHARMACIES IDF 75 2 

PETROLE ESSO MOBIL 76 4 

PETROLE INEOS LAVERA 13 4 

PETROLE LYONDELLBASELL BERRE 13 4 

PETROLE TOTAL HARFLEUR 76 6 

PETROLE TOTAL GRANDPUITS 77 4 

PETROLE TOTAL DONGES 44 4 

PETROLE PETROPLUS PTE COURONNE 76 4 

PETROLE EXXONMOBIL 76 3 

PETROLE TOTAL LA MEDE 13 4 

PETROLE COMPLEXE PETROCHIMIQUE LAVERA 13 2 

PLASTURGIE GAMBRO INDUSTRIES 69 2 

PLASTURGIE PLANET WATTOHM 60 2 

PLASTURGIE PLASTIC OMNIUM RUITZ 62 3 

PLASTURGIE RPC 39 1 

PLASTURGIE GRAND PERRET 39 1 

PLASTURGIE GUILLIN EMBALLAGES 25 1 

PLASTURGIE SMOBY 39 2 

PLASTURGIE CAPITOL EUROPE 67 1 

PLASTURGIE PLASTIC OMNIUM LANGRES 52 1 

NEGOCE ET  PREST. SERVICES ORKYN  94  1  

SNICIC  93 1 

TOTAL   252 
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. 

D ébutée le 15 avril sous les 
feux de la presse au Mi-

nistère de l'Energie, du Déve-
loppement Durable, de l'Ecolo-
gie et du Climat, en présence 
des ministres ESTROSI et BOR-
LOO, elle se poursuit à travers 
trois groupes de travail. 
 
4 réunions se sont déjà tenues, 
3 autres sont programmées 
courant septembre avec pour 
objectif de clore l'ensemble 
des travaux par un rapport 
final remis aux ministres cou-
rant octobre. Chaque organisa-
tion syndicale représentative 
siège avec 2 membres. On peut 
noter le bon niveau, soit tech-
nique ou hiérarchique des 
intervenants et autres partici-
pants : IFP, UFIP, commission 
européenne, directeur de la ré-
glementation, constructeurs 
automobiles, biocarburants, 
EDF, représentants des 
groupes et sociétés, la grande 
distribution, etc. 
 
Si le paritarisme est de mise 
du côté syndical, on peut dé-
noncer qu'il n’en soit pas de 
même du côté des élus de la 
Nation, représentés par un sé-
nateur comme par hasard à la 
couleur de la majorité présiden-
tielle. Situation totalement 
inacceptable au regard de 
l'impact économique et social 
du raffinage dans les terri-
toires. 
 
A mi-parcours le constat est 
sans appel : gouvernement et 
patronat, pour des motivations 
différentes, cherchent à justifier 
les réductions de capacités de 
raffinage. 
 
Pour le gouvernement : priorité 
à la lutte contre le réchauffe-

ment climatique, au grenelle de 
l'environnement, aux économies 
d'énergie. Il diabolise l'énergie 
fossile, sauf lorsqu'il s'agit 
d'aborder les retours fiscaux 
que génère l'activité pétrolière.  
 
Les pétroliers eux sont là uni-
quement pour obtenir l'assou-
plissement de la réglementation 
sur les contraintes environne-
mentales et fiscales par un 
chantage à l'emploi, non pour 
en contrepartie investir pour 
garantir l'avenir du raffinage 
mais pour préserver leurs pro-
fits. 
 
A l'unisson, ils refusent que 
les profits de l'exploration 
production ou de la distribu-
tion financent les investisse-
ments du raffinage quelques 
exemples d’investissements néces-
saires pour le raffinage : 1 mil-
liard d'euros pour une conver-
sion profonde, 600 millions 
d'euros pour un hydrocraqueur 
de distillats). 
 
Du côté des constructeurs auto-
mobiles, leurs positions sont 
directement liées à celles prises 
à Bruxelles et par le gouverne-
ment concernant la réduction 
des émissions de CO2. La 
France est le seul pays euro-
péen à avoir atteint, pour les 
véhicules neufs, le seuil de 
140g de CO2 au km (grâce no-
tamment au diesel peu pol-
luant). L'objectif fixé pour 2020 
est d'atteindre 95 g de CO2 au 
km en réduisant la consomma-
tion des motorisations, en déve-
loppant les véhicules hybrides, 
etc. Quant aux biocarburants, 
ils ont pour le gouvernement 
toutes les vertus. L'objectif est 
de doubler d’ici 2015 leurs in-
corporations.  

L’incorporation d'éthanol dans 
l'essence représente 1,3 million 
de tonnes (l'équivalent de la 
production d'essence d'une raf-
finerie alors que le pays est 
déjà excédentaire en essence). 
 
Voici en quelques lignes l'ar-
gumentaire pour justifier les 
réductions de capacités de 
raffinage à venir, au profit 
d’une augmentation des capa-
cités dans les autres parties 
du monde et, plus inaccep-
table, d’une augmentation 
des importations de produits 
raffinés (d'où les projets de 
dépôt d'importation). 

Plusieurs participants sont déjà 

prêts à accompagner cette poli-

tique contraire aux intérêts éco-

nomiques et sociaux du pays et 

réclament une GPEC de 

branche. 

Pour la CGT Il y a ur-

gence à imposer une 

autre logique en créant 

les conditions d'une mo-

bilisation des salariés et 

des citoyens dans les 

bassins d'emploi.  

  POINT SUR LA TABLE RONDE SUR L'AVENIR DU RAFFINAGE. 

La CGT ne peut 

admettre  

un tel constat   

et a rappelé  

que le pétrole,  

avant d'être  

une énergie, est avant 

tout une matière  

première impactant  

des milliers d'emplois.  
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 NOTRE CONCEPTION DU SERVICE PUBLIC. 

N ous devons choisir dans quelle société 
nous désirons vivre : une société ba-

sée sur l’entreprise et ses profits pour 
une poignée de privilégiés, ou bien une 
société au centre de laquelle se trouve 
l’Homme et la réponse à ses besoins. 
 
Réaffirmer une telle conception* de l’avenir 
appelle de notre part de fournir quelques 
éléments d’analyse du pourquoi et du com-
ment d’un tel positionnement.  
(* Voir le 4 pages Fédéral sur le pétrole «  Un 
bien vital ») 
 
Nul ne le conteste encore aujourd’hui, le 
pétrole reste, et restera encore pour un 
bout de temps, une des matières pre-
mières dont le monde a besoin. Cette ma-
tière première est indispensable à tous, 
elle est aussi synonyme de développe-
ment humain. Sans pétrole, pas de pétro-
chimie, pas de chimie etc.… pas d’évolu-
tion ! 
 
Pour s’en convaincre, il suffit de regarder les 
disparités de consommation entre pays 
riches et pays pauvres ou en voie de déve-
loppement, qui sont considérables. Alors que 
les USA consomment 8 TEP (tonnes équiva-
lent pétrole) par habitant et par an, l’Afrique 
n’en consomme que 0,3 TEP. Des popula-
tions vivent encore aujourd’hui avec moins 
d’un kWh par an et par habitant, 2 milliards 
d'êtres humains n’ont aucun accès à l’électri-
cité, 1 milliard n’a aucun accès à l’énergie 
(électricité, charbon, pétrole lampant, 
gaz….) 
 
Comme on le voit avec ces quelques 
chiffres, il existe bien un lien direct entre niveau de 
développement économique, pouvoir d’achat des 
populations et consommation de pétrole. 
 
Le pétrole et tous ses dérivés (chimie, pétrochimie, 
caoutchouc, matières plastiques etc.…) restent au 
cœur des enjeux majeurs de la Société. 
 

Ces quelques données montrent l’ampleur 
des efforts à entreprendre pour que tous les 
habitants de la planète aient accès à cette 
matière première comme moyen de dévelop-
pement. 
 

Elles nous aident à comprendre aussi, pour-
quoi le droit des Etats à définir et à contrôler 
leur politique industrielle est constamment 
remis en cause, attaqué parfois, malheureu-
sement avec l’accord de certains d’entre 
eux, par le Capital.   
 
Maîtriser publiquement cette matière pre-
mière, c’est quelque part maîtriser son 
destin, c’est notre approche du dévelop-
pement durable. 
 
La question qui est donc posée, prend ici 
toute sa dimension : pourquoi nous sommes 
pour la maîtrise nationale des principaux 
secteurs industriels en général et de l’indus-
trie pétrolière en particulier ? 
 

En France, comme dans d’autres pays, la 
maîtrise publique de l’industrie a montré que 
le concept public est un concept d’avenir, qui 
pose aussi la question de nouveaux droits et 
pouvoirs pour les salariés et les citoyens au 
travers du service public. 
 
MAIS QU’EST-CE QUE LE SERVICE PU-
BLIC ? 
 

Le service public ne peut pas être une struc-
ture figée puisque sa vocation est de ré-
pondre à des besoins, par nature, évolutifs. 
Si dans un pays, on a besoin de répondre 
aux besoins en matières premières, en car-
burant ou en électricité, de la population, il 
faut, nécessairement, disposer d’un appareil 
industriel répondant à ces besoins.  
 

Il s’agit, bel et bien, pour le service pu-
blic, de la capacité de notre société à ré-
pondre aux besoins immédiats et futurs 
de la population sur la base de la solida-
rité, de la justice sociale et de l’efficacité 
économique. 
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LE COMBAT DE LA CGT. 
 
La CGT a toujours combattu les 
"dénationalisations" ou plutôt les privati-
sations (en 1986, l’Etat contrôlait 3  500 en-
treprises, en 2000 il n’en contrôlait déjà plus 
que 1 500), il y a quatre raisons à cela : 
 
 Historiquement, et c’est encore vrai au-

jourd’hui, l’expérience a montré que le 
secteur public français et ses entreprises 
publiques ont été un facteur déterminant 
du développement économique et social 
de notre pays et de la démocratie dans 
plusieurs dimensions (transports, énergie, 
communications) 

 
 Les privatisations s’accompagnent de res-

trictions et d’inégalités pour les popula-
tions dans son ensemble et de recul pour 
une majorité de salariés des entreprises 
concernées. 

 
 Pour l’avenir, les privatisations privent les 

pouvoirs publics des moyens d’intervention 
dans un contexte de mondialisation des 
mouvements de capitaux et des marchan-
dises. Posséder de puissants leviers d’ac-
tions industriels pour un Etat, peut s’avé-
rer indispensable, par exemple comme au-
jourd’hui en cas de crise économique.  

 
 Enfin, les mutations technologiques en 

cours devraient ouvrir la voie à plus de 
solidarité entre les peuples. Cela implique 
des relations fondées sur des critères 
autres que ceux du profit et de la rentabili-
té financière. La privatisation s’oppose à 
cet enjeu de développement d’une nou-
velle civilisation fondée sur une meilleure 
efficacité de l’appareil productif pour 
mieux répondre aux besoins socio-
économiques. 

 
QUELLE EST LA POSITION DU PATRONAT 
DANS CETTE AFFAIRE ? 
 
Quel que soit le pays, les multinationales 
ont la même "revendication" : imposer la 
loi du marché à tous les échelons de la vie 
sociale ! 

Les Etats seraient réduits à ne gérer que le 
minimum des besoins des populations et se-
raient mis au service des stratégies privées 
notamment des plus grandes firmes multina-
tionales.  
 

Il est important, pour le mouvement syndical, 
de ne pas ignorer le lien qui relie l’ensemble 
des politiques patronales et gouvernemen-
tales. L’optique des deux composantes doit 
répondre à trois enjeux fondamentaux : 
 
 Renforcer le poids des logistiques capita-

listes sur l’appareil productif ;  
 
 Améliorer la rentabilité du capital dans un 

contexte de concurrence exacerbée ;  
 
 Améliorer l’attractivité dans le pays concer-

né afin d’attirer les capitaux.  
 
 

La résultante politique dans notre pays à 
laquelle nous assistons aujourd’hui, c’est 
la construction d’une République de con-
sommateurs et non plus une République 
de citoyens. 

Ce positionnement syndical nous éloigne des 
orientations fixées par le FMI et la Banque 
Mondiale, qui poussent les pays à la doctrine 
libérale. 
 

Nous considérons que la logique de partage, 
de solidarité, autrement dit, la logique non 
marchande qui, en principe, doit guider l’acti-
vité publique, se trouve au cœur des enjeux 
d’avenir. 

C’est pourquoi, le mouvement syndical se doit 
d’expliquer les intérêts communs qui existent 
entre les travailleurs du privé et les travail-
leurs du public, que la lutte des uns renforce 
la lutte des autres et vice et versa.  
 
Que les travailleurs ont tout à gagner à impo-
ser une meilleure efficacité économique ba-
sée sur une meilleure justice sociale !  
 
Que les acquis sociaux dans le secteur public 
et les entreprises publiques ont aussi été un 
facteur important de la promotion globale des 
droits de tous les travailleurs !  
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GARDER LA MAITRISE PUBLIQUE SUR 
L’ECONOMIE RESTE D’ACTUALITE. 
 
A en croire les économistes libéraux, le con-
cept public aurait fait son temps. L’expé-
rience montre pourtant, que tout miser sur le 
développement de l’initiative privée et parti-
culièrement sur le libéralisme économique 
est source de dysfonctionnement et d’une 
moindre réponse aux besoins. Les exemples 
de part le monde, avec la crise du grand ca-
pital que nous continuons à vivre depuis des 
mois, ne manquent pas. 
 
EN REALITE, L’INTERVENTION PU-
BLIQUE PERMET DE PRESERVER L’INTE-
RET GENERAL DANS TOUTES SES DI-
MENSIONS : 
 
 Réponse solidaire aux besoins immédiats 

et futurs en tenant compte des enjeux 
fondamentaux pour les usagers : services 
rendus, égalité de traitement, droits d’ac-
cès pour tous et partout, prévention des 
risques et de l’environnement.  

 
 Prédominance d’une vision à long terme 

qui s’oppose à la vision à court terme du 
marché et de ses acteurs (les banques 
notamment) qui a les yeux rivés sur la 
rentabilité immédiate. 

 
Un bien collectif est celui dont l’usage 
par les uns n’entraîne pas la privation 
pour les autres. L’air que nous respirons en 
est l’exemple typique, ne pourrait-il pas en 
être de même pour les matières premières ? 

 
En général, l’offre d’un bien public est indivi-
sible et sa production élargit le champ des 
libertés individuelles, car il répond à la satis-
faction des besoins de la population, rédui-
sant de ce fait, les contraintes individuelles.  
 
A l’inverse, dans une économie libérale, 
l’optique privée réduit le champ des libertés 
et augmente les contraintes individuelles, 
car la production sera déterminée en fonc-
tion de solvabilité des individus et ceci avec 
l’objectif préfixé de la maximisation du profit. 

Il en résulte une sélectivité, une privation 
des individus non solvables. 
 
LE CONCEPT PUBLIC, UN CONCEPT 
D’AVENIR. 
 
Nous sommes convaincus que le concept 
public est un concept qu’il faut défendre. 
Notre combat contre les privatisations et 
pour des nationalisations n’est pas un com-
bat de l’ancien contre le nouveau, au con-
traire, il s’agit d’une démarche de progrès 
économique et social. 
 
Pour nous, selon la logique non mar-
chande, la production et la distribution 
n’obéissent pas à l’objectif  préalable 
fixé de la rentabilité, mais à celui de la 
solidarité et du partage des richesses. 
Plus exactement, en augmentant le nombre 
des usagers, on réduit le coût moyen de pro-
duction, ce qui facilite l’accès de tous les 
citoyens aux biens et services produits.   
 
Notre parti pris pour le concept public ne 
signifie pas pour nous que la question du 
secteur public se résume dans la ques-
tion de la propriété. Il appelle aussi la 
question de la gestion des entreprises, et, 
dans ce cadre là, les droits des salariés et 
plus globalement de la collectivité dans la 
définition des choix et des stratégies de ces 
entreprises. 

En guise  de  conclus ion,  

notre  approche sur le  concept  

publ ic  demande éga lement  

de  nouvel les formes  

de  coopération,  

sur tout  au p lan internat iona l ,  

e t  de  régula t ion des re la t ions  

internat iona les .  D’ou l ’ importance 

d ’é largi r  la  bata i l le  

contre  le  capi ta l isme  

au-delà des  front ières .  
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 DISPOSITIONS RÈGLEMENTAIRES SUR LA CHALEUR 

   EXCESSIVE SUR LE LIEU DE TRAVAIL. 

Rappels 
Lorsqu’il est exposé à la chaleur, l’organisme met en jeu, pour maintenir la température cen-
trale du corps, un système complexe de régulation visant à équilibrer les échanges ther-
miques entre le corps et l’extérieur. Au-delà de certaines limites, la régulation n’est plus efficace 
et les symptômes apparaissent. Plusieurs facteurs interviennent : la température de l’air, le rayon-
nement des parois environnantes, les courants d’air (vitesse) et l’humidité de l’air (hygrométrie).  
En ambiance chaude, la fréquence cardiaque augmente, des troubles de la perception, de la con-
centration et de la vigilance apparaissent, un travail physique intense est pénible voire même dan-
gereux (risque de coup de chaleur, de syncope, ou d’épuisement). Au delà de l’inconfort il y a une 
incidence sur les risques d’accidents de travail.  
 

Prévention 
Concevoir et aménager les locaux de travail, protéger les sources de chaleur, évacuer par ventila-
tion la chaleur excédentaire, climatiser, limiter l’intensité du travail physique, prévoir des pauses 
dans des locaux correctement climatisés, mettre à disposition des boissons fraîches. Il est possible 
de réduire la chaleur en utilisant, par exemple, les émetteurs de chauffage pour faire circuler de 
l’eau froide, en ventilant la nuit… 
 
 

 
 Section « ambiances de travail »,  

 Sous-section « aération, assainissement ». 
 
« Dans les locaux fermés où le personnel est appelé à séjourner, l’air doit être renou-
velé de façon à : …. 

2°) éviter les élévations exagérées de température,… » 
 
 

« L’aération exclusive par ouverture de fenêtres  ou autres ouvrants donnant directe-
ment sur l’extérieur est autorisé lorsque le volume par occupant est égal ou supé-

rieur à : 
a) 15m3 pour les bureaux ainsi que pour les locaux où est effectué un travail physique léger  ; 
b) 24m3 pour les autres locaux… » 
 

« Pour chaque local à pollution spécifique (local dans lequel des substances dange-
reuses ou gênantes sont émises sous forme de gaz, vapeurs, aérosols, solides ou 

liquides autres que celles qui sont liées à la seule présence humaine, locaux pouvant contenir des 
sources de micro-organismes potentiellement pathogènes et locaux sanitaires selon art R.4222 -3) la 
ventilation doit être réalisée et son débit déterminé en fonction  de la nature et de la quantité des 
polluants ainsi que, le cas échéant, de la quantité de chaleur à évacuer, sans que le débit minimal 
d’air neuf (pris à l’air libre hors de sources de pollution selon R.232 -5-1) puisse être inférieur aux 
valeurs fixées à l’article R.4222-6… » 

Dispositions du Code du Travail  

R.4222-1 

R.4222-5 

R.4222-11 
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« Le chef d’établissement doit maintenir l’ensemble des installations…en bon état de 
fonctionnement et en assurer régulièrement le contrôle…et fixe les mesures à prendre 

en cas de panne des installations… ». 
 

 Sous-section « éclairage » 
 

« Les postes de travail situés à l’intérieur des locaux de travail doivent être protégés du rayonne-
ment solaire gênant soit par la conception des ouvertures, soit par des protections fixes ou mo-
biles appropriées. 

 

 Sous-section « postes de distribution de boissons » 
 
« Les employeurs doivent mettre à la disposition des travailleurs de l’eau potable et fraîche pour 
la boisson ». 

Pour les travaux de BTP, l’article 191 du décret du 8 janvier 1965 en prévoit au moins 3 litres par jour et par tra-
vailleur. 
 

 Section « aménagement des lieux de travail » 
 

« Les postes de travail extérieurs doivent être aménagés de façon que les travailleurs… » 
3°) dans la mesure du possible : 
 a) soient protégés contre les conditions atmosphériques… » 

 
Opération de construction : sous section « température des locaux » 
R.4213-7 prévoit que les équipements et caractéristiques des locaux doivent permettre d’adapter la température 
à l’organisme humain pendant le temps de travail. 
 

Quelles sont les températures acceptables en fonction de l’activité ? 
Il n’y a pas de texte du code du travail, mais plusieurs sources. 
 

L’INRS 
La brochure sur la conception des lieux de travail (ED718) donne comme moyenne souhaitable : 

- de 18 à 20°C (activités physiques légères), 
- de 15 à 17°C (activités physiques intenses), 
- de 20 à 23°C (dans les douches, vestiaires), 

et indique qu’au-delà de 30°C, la fatigue devient excessive quelle que soit l’activité. 

DESIGNATION DES LOCAUX DEBIT MINIMAL D’AIR NEUF PAR OCCUPANT 
(en m3 par heure) 

Bureaux, locaux sans travail physique 25 

Locaux de restauration, de vente, de réu-
nion 

30 

Ateliers et locaux avec travail physique 
léger 

45 

Autres ateliers et locaux 60 

R.4222-20 et 21 

R.4223-7 

R.4225-2 

 

R.4225-1 
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Le Ministère du Travail (la DRT) 
En 1994 a été édité un guide d’évaluation des risques professionnels. La fiche 4, « ambiance thermique » pré-
sente un tableau « établi selon les travaux de spécialistes en physiologie du travail ». 
 

 
 
 

Norme : NF EN 12515  ambiances thermique chaude 
 
Elle détermine, en fonction du débit de sueur fourni, un niveau d’alarme et surtout un niveau de danger à partir 
duquel des sujets en bonne santé peuvent courir un risque : au-delà, il faut allouer au travailleur un repos d’une 
durée telle que ne se pose plus ce risque. 
 

 

 
Elle calcule quelques exemples : 
 

 
 
 
 
 

 Sujet non acclimaté 
Elévation de température 
centrale excessive après 

Sujet acclimaté 
Elévation de température 
centrale excessive après 

 
Travail significatif à 45°C 

 
31mn 

 
61mn 

Travail moins important 
à 30°C 

Pas de limitation de la du-
rée du travail 

Pas de limitation de la du-
rée du travail 

 
Température ambiante 

 
Humidité de l’air % 

Vitesse 
de l’air 

sec 

 
 

Type d’activité physique  

Min Opt Max Min Opt Max Max  

Travail de bureau 20 21 24 40 50 70 0,1 

Travail manuel facile 
en position assise 

19 20 24 40 50 70 0,1 

Travail facile 
en position debout 

17 18 22 40 50 70 0,2 

Travail pénible 15 17 21 30 50 70 0,4 

Travail très pénible 14 16 20 30 50 70 0,5 
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Quelle est la température habituelle maximale sans effet nocif ? 
 
 
 
Sans texte dans le code du travail, on peut prendre les chiffres de la norme NF EN 27 243 : 
 
 

 

 

 

Lorsqu’on est au dessus de ces températures, on est au dessus de la plus 

haute des températures recommandées par tous les organismes (inrs, Drt et 

normes, sachant qu’elles sont supérieures de 3 à 6°C à celles recommandées 

par le ministère selon les situations de travail)  : au-delà l’IT ou le CT peut lé-

gitimement demander à l’employeur de réduire la contrainte ou l’astreinte 

thermique car on peut estimer qu’on est en présence d’une «  élévation exagé-

rée de température ». Au dessus de 40°, on est en situation extrême.  

 

 

REPOS 33°C 

 Travail manuel léger assis et 
 travail debout petites machines 
 marche occasionnelle 

30°C 

 Travail soutenu des mains et des bras, 
 des bras et du tronc,  
 marche de 3,5 km/h, 
 poussée charges légères 

28°C 

 Travail intense des bras et du tronc, 
transport de matériaux lourds, 

 marche de 5,5 à 7 km/h, 
 poussée de charges lourdes 

Sans mouvement d’air 
25°C 

Avec mouvement d’air 
26°C 

 Activité très intense à allure rapide, 
 marche à une vitesse supérieure à 7 

Km/h 
23°C 
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